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Ingenierie patrimoniale 

SUCCESSIONS 

Sommes-nous plus chers que 
» Les problematiques de justice fiscale 

actuelles ont ouvert des pistes parmi 
lesquelles figurent la hausse des droits 
de succession 

» Un tour d'Europe fiscal en matiere 
de droits de transmission permet 
de juger du positionnement 
de la France par rapport a ses voisins 

e mouvement des gilets 
jaunes s'est cristallise 
notamment sur les pro­
blematiques de justice 

fiscale. Le Gouvernement a cherche 
ces dernieres semaines des mar-
queurs fiscaux lui permettant de ne 
pas se departir du choix structurel de 
recentrage de l'impot sur la fortune 
sur l'immobilier. Parmi les pistes 
figureraient la hausse des droits de 
succession, deja evoquee par cer­
tains membres de la majorite par 
le passe. Mais ou se situe la France 
aujourd'hui dans la cartographie fis­
cale europeenne des droits de trans­
mission ? 

Des droits de succession et 
de donation progresses. En 
France, le bareme des droits de suc­
cession et de donation est progressif. 
Plus le patrimoine regu est impor­
tant, plus la tranche marginale d'im-
position augmente. Des 15.932 euros, 
le taux de taxation des droits de muta­
tion a titre gratuit en ligne directe est 
de 20% jusqu'a 552.324 euros, puis 
s'eleve a 30% jusqu'a 902.838 euros 
puis a 40% jusqu'a 1.805.677 euros 
et 45 % au-dela. 

Un systeme incitant a trans-
mettre regulierement. Chaque 
parent peut transmettre a chaque 
enfant 100.000 euros en exonera­
tion totale de droits de succession 
ou de donation. Cet abattement ainsi 
que les tranches du bareme deja uti-
lisees se renouvellent tous les 15 ans. 
Ce phenomene «d'ardoise magique» 
permet de remettre les compteurs a 
zero et de beneficier des tranches 
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basses tous les 15 ans. 
Les Frangais sont ainsi 
incites a anticiper leur 
succession. 

La technique du 
demembrement, le 
pacte Dutreil, I'assu-
rance vie.Lorsqu'une 
donation en demem­
brement est realisee, les 
droits de donation sont 
calcules sur la valeur fis­
cale de la nue-propriete, 
qui est determinee en 
fonction de l'age du do-
nateur selon le bareme 
fiscal de l'article 669 du 

CGI. Au deces de l'usuffuitier, l'usu-
fiuit s'eteint sans aucun droit supple-
mentaire et le nu-proprietaire devient 
plein proprietaire du bien. Si l'usuffuit 
est reversif sur la tete du conjoint, il 
n'est pas non plus taxable. Entre 51 et 
60 ans, la nue-propriete est valorisee 
fiscalement a 50 % de la pleine pro-
priete du bien demembre et la base 
taxable n'est done que de 5%. Entre 61 
et 70 ans, cette nue-propriete s'accroit 
du fait de la baisse de l'esperance de vie 
de l'usuffuitier et est estimee a 60%. 
Ainsi, plus les Frangais tardent a trans­
mettre, plus le cout est eleve. Par ail-
leurs un abattement de 31.865 euros est 
accorde en cas de donation de somme 
d'argent aux enfants et petits-enfants 
majeurs si la donation s'effectue avant 
les 80 ans du donateur. 

Le regime de faveur de l'assurance 
vie permet egalement de reduire le 
cout de la transmission via son abat­
tement de 152.500 euros par benefi-
ciaire et son bareme a 20% pour les 

premiers 700.000 euros exceden-
taires par beneficiaire et 31,25 % au-
dela lorsque le souscripteur a moins 
de 70 ans au moment du versement 
des primes. Le dispositif Dutreil en 
matiere de transmission d'entreprise 
permet quant a lui de transmettre avec 
un abattement de 75 % les titres d'une 
societe. En pleine propriete, le cout ne 
peut depasser 5,63 % via une donation 
effectuee avant 70 ans et 11,25 0/° en ̂  
de succession. En nue-propriete, une 
transmission Dutreil depend de l'age 
du donateur puisque seule la nue-
propriete est taxable. Exemple : pour 
un usufruitier age de 61 ans a 70 ans, 
le cout maximum est de 6,75%. Afin 
de beneficier de ce regime de faveur, 
il convient toutefois de respecter un 
certain nombre de conditions. 

Une fiscalite en augmentation 
constante. Les droits de mutation 
generent 14,4 milliards d'euros de reve-
nus a l'Etat dont 12 milliards pour les 
successions. Ce chiffre compare aux 
72,5 milliards de l'impot sur le revenu, 
aux 25,9 milliards de l'IS et aux 5 mil­
liards de 1'ISF (et 850 millions d'euros 
pour 1'IFI) est loin d'etre negligeable. 
Les recettes fiscales ont par ailleurs 
augmente de 60% depuis 2012 (9 mil-
bards a l'epoque). Si cette hausse peut 
s'exphquer par l'augmentation du pa­
trimoine des menages les plus aises et 
l'accroissement du nombre de succes­
sions en raison d'une population vieil-
lissante, elle puise egalement son ori-
gine dans les modifications repetees de 
la fiscahte des droits de transmission 
depuis 2007. En aout 2007, le conjoint 
survivant a ete totalement exonere de 
droits de succession et ce sans aucune 
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limite de patrimoine regu. Un conjoint 
recevant 10 millions d'euros ne paiera 
done aucun droit de succession. A 
1'inverse les abattements entre parent 
et enfant ont diminue en 2012, passant 
de 159.000 euros a 100.000 euros. Par 
ailleurs, les donations realisees par 
des donateurs ages de moins de 70 ou 
80 ans, beneficiaient de reductions de 
droits de donation (35 % pour nue-pro-
priete et 50% pour la pleine propriete 
transmise avant 70 ans, 10% pour nue-
propriete et 30% pour la pleine pro­
priete transmise avant 80 ans). Cette 
reduction a ete supprimee en 2011 et 
le taux des deux dernieres tranches du 
bareme en ligne directe a ete releve de 
cinq points a cette meme occasion. Le 
delai de rappel fiscal etait de six ans 
entre aout 2007 et l'ete 2011 oil il est 
passe a dix ans puis a 15 ans a l'ete 2012, 
suite a 1'election de Francois Hollande. 

En Belgique, mieux vaut anti-
ciper la transmission de son 
vivant. Si le defunt/donateur est un 
habitant du Royaume, tous ses biens, 
quel que soit leur lieu de situation, 
sont soumis aux droits de mutation a 
titre gratuit. La Belgique taxe ses suc­
cessions en ligne directe a 24% entre 
250.000 euros et 500.000 euros regus 
et a 30% au-dela en region bruxelloise. 
Contrairement a la France, le conjoint 
survivant n'est pas exonere de droits 
de succession. II est soumis au meme 
bareme que les enfants. Par ailleurs, 
le concept d'avantages matrimoniaux 
existe comme en France, mais ces 
modes de liquidation altematifs d'une 
communaute de biens sont taxables. 
Exemple : un couple frangais marie en 
communaute universelle avec clause 
d'attribution integrate de la commu­
naute au profit du survivant, shnstalle a 
Bruxelles pour y vivre. Si le couple reste 
marie sous ledit regime, au premier 
deces, le survivant sera taxe aux droits 
de succession beiges sur 50 % de la 
communaute (sous reserve d'applica-
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a anticiper 

leur succession 

tion de la convention franco-beige). Si le 
defiant etait decede en France, l'avantage 
matrimonial aurait permis de transferer 
100% de la communaute au survivant 
sans taxation. Les couples maries en se­
paration de biens en Belgique, pouvant 
steffectuer mutuellement des donations 
croisees de biens meubles exonerees (ou 
taxees faiblement), l'administration fis-
cale beige conteste les changements de 
regimes matrimoniaux abusifs. 

Autre inconvenient, il n'existe pas 
de regime de faveur en matiere d'assu-
rance vie. En revanche, les donations 
sont tres peu taxees. La donation en 
ligne directe de biens meubles dans 
la region Bruxelles-Capitale est taxee a 
3 % si vous effectuez un don manuel 
enregistre. Les donations purgent les 
plus-values latentes comme en France. 
Toutefois, lorsqu'un bien est donne en 
nue-propriete, e'est la pleine propriete 
qui se trouve taxable a la difference de la 
logique frangaise. Enfin, il est important 
de souligner dans le cas ou une famille 
est localisee en Belgique et en France 
que s'il existe une convention en ma­
tiere de succession entre la France et la 
Belgique, ce n'est pas le cas en matiere 
de donation. Des lors qu'un resident 
fiscal beige procede a une donation 
d'un bien situe en France ou que les 
donataires sont domicilies en France, 
des droits de donation seront dus en 
France. II peut done y avoir une double 
imposition qui ne pourra etre ehminee 
en l'absence de convention. 

En Allemagne, un bareme tres 
peu progressif. En Allemagne, les 
taux sont de 7% a 30% avec un bareme 
moins progressif qu'en France. En 
effet, le taux de taxation n'est que de 
19% jusqu'a six millions d'euros regus 
par conjoint ou enfant, a 23% jusqu'a 
13 millions d'euros, 27% jusqu'a 26 mil­
lions d'euros et ne passe a 30% en taux 
marginal qu'au-dela. La donation de la 
residence principale au conjoint est exo-
neree. Les abattements sont bien plus 

eleves qu'en France avec 400.000 euros 
tous les 10 ans vis-a-vis des enfants et 
500.000 euros entre conjoints. En 
cas de succession, un abattement sup-
plementaire de 256.000 euros vient 
s'ajouter pour le conjoint survivant. Les 
enfants de moins de 28 ans au deces 
du parent peuvent egalement beneficier 
d'un abattement complementaire entre 
10.300 euros et 52.000 euros en fonc-
tion de leur age. 

Au Royaume-Uni, pas de pro-
gressivite et une incitation 
a donner. Au Royaume-Uni, le 
conjoint est exonere de droits de suc­
cession comme en France. Les autres 
heritiers beneficient d'un abattement 
de 325.000 livres qu'ils doivent se par-
tager, puis ils sont soumis a un taux de 
40% sur les biens regus. En revanche, 
lorsqu'une une donation a ete reali-
see, cette demiere n'est pas imposee 
au moment de la donation, mais 
uniquement si le deces du donateur 
intervient dans les sept ans suivant la 
donation. Au-dela de sept ans, la dona­
tion n'est pas reintegree a l'actif taxable 
et se trouve exoneree. Entre trois et 
sept ans, elle est reprise mais taxable 
partiellement. II convient toutefois de 
faire une distinction entre les residents 
dit «domidled» et les residents «non 
domiciled». La notion de domiciliation 
fait reference a des hens etroits avec le 
Royaume Uni (nationality..) et une 
volonte de s'installer durablement en 
Grande-Bretagne. Un ressortissant 
non britannique vivant en Grande-Bre­
tagne est en general considere comme 
« non domiciled». Ainsi, en pratique, un 
ressortissant etranger qui transfere 
sa residence en Grande-Bretagne ne 
sera considere comme « domiciled » 
qu'apres une periode de sejour per­
manent sur le sol anglais d'au moins 
15 ans au cours des 20 dernieres 
annees. Lorsque que le resident est 
«non domiciled», seuls ses actifs situes 
au Royaume-Uni seront imposes au 
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Royaume Uni, les biens situes hors du 
Royaume-Uni seront totalement exone-
res de droits en Grande-Bretagne. Des 
lors qu'il est «domiciled», la totalite de 
son patrirnoine mondial est susceptible 
d'etre imposee selon les regies britan-
niques. Exemple : un Fran$ais reside 
a Londres et a souscrit un contrat 
d'assurance vie aupres d'une compa-
gnie d'assurance luxembourgeoise. 
II a le statut de «non domicilied» car il 
y reside depuis huit ans. Les capitaux-
deces des contrats d'assurance vie de 
compagnies etrangeres ne seront pas 
imposes aux droits de succession en 
Grande-Bretagne. En revanche, ses 
enfants font leurs etudes a Paris. En 
l'absence de clause beneficiaire, 1'ap­
plication de la convention et des textes 
du CGI franyais aboutit a une taxation 
aux droits de succession fran^ais. Or la 
possibility qu'une clause beneficiaire 
figure au contrat pour des residents 
britanniques est loin d'etre evidente 
en droit anglo-saxon. 

Les pays latins sont encore 
moins enclins a taxer les suc­
cessions. Au Portugal, il n'y a aucun 

droit de succession depuis 2004. Ce-
pendant, il n'existe pas de convention 
fiscale entre la France et le Portugal en 
la matiere. Des lors, un Frangais qui vit 
au Portugal et dont les enfants resident 
en France verra son patrirnoine portu-
gais et frangais taxable en France. Dans 
cette situation, l'exoneration portugaise 
sera sans effet. C'est pour cela qu'il est 
important de prendre en compte ces 
accords bilateraux pour determiner rim-
position d'un bien lorsque les parties a la 
donation ou succession sont residentes 
de plusieurs Etats. Il est a noter que la 
transmission a titre gratuit a pour effet 
de purger les plus-values latentes. 

Pour l'Espagne, il existe une conven­
tion en matiere de succession signee 
avec la France, mais pas en matiere 
de donation. Les droits de donation et 
de succession relevent des Provinces 
Autonomes qui sont autorisees a ap-
pliquer, dans certaines limites, leurs 
propres taux de taxation, reductions et 
abattements. Les droits de succession 
sont egalement inferieurs a la France 
puisqu'ils oscillent entre 7% et 34%. 
Selon les communautes autonomes, 
des abattements sur la base taxable 

sont appliques allant jusqu'a 99% a 
Madrid entre conjoints et etant degres-
sifs vis-a-vis des enfants en fonction du 
patrirnoine transmis. A Barcelone, la 
degressivite des taux est plus impor-
tante. La mutation par succession a 
pour effet de revaloriser les prix de 
revient des actifs transmis. 

L'ltalie beneficie quant a elle d'un 
regime fiscal tres favorable. En ligne 
directe et entre conjoints, un abatte-
ment de 1 million d'euros par heritier / 
donataire est pratique, les droits de 
donation ou de succession n'etant que 
de 4% au-dela (8% entre tiers). Une 
convention fiscale en matiere de dona­
tion et succession a ete signee entre la 
France et l'ltalie qui permet d'eviter les 
doubles impositions. 

A ceci s'ajoute un regime de faveur 
pour attirer les grandes fortunes 
etrangeres. Dans le cadre de sa loi de 
finances pour 2017, l'ltalie a instaure 
un nouveau regime permettant aux 
personnes transferant leur residence 
fiscale en Italie de beneficier pour 
leurs revenus de source etrangere 
d'un impot fixe forfaitairement a 
loo.oooeuros par an (+25.000 euros 

UNE TAXATION PLURIELLE A L'ECHELLE EUROPEENNE 

En ligne directe 

Abattement 
en montant et duree 

Donation 

Taux 
(minetmax) 

Succession 

Taux 
(min et max) 

Entre conjoints 

Abattement 
en montant et duree 

Donation 

Taux 
(min et max) 

Succession 

Taux 
(min et max) 

France 100.000€ tous les 15 ans 0% a 45% 
au-dela de 1,8 M€ 

0% a 45% 
I au-dela de 1,8 M6 J 80.7246 tous les 15 ans 0% a 45% 

I au-dela de 1,8 M6 Exoneration 

1 Italie 1.000.000 € 4% 4% 1.000.0006 4% 4% 

Espagne (Madrid) 99% 7,65% a 34% 7,65% a 34% 99% 7,65% a 34% 7,65% a 34% 

Espagne (Barcelone) 
99% degressif (dans la limite 
de 100.000 €) puis degressif 

en fonction de la valeur 
transmise jusqu'a 20% 

7.65% a 32% 
(tarif reduit 5 a 9% 
sous conditions) 

7,65% a 34% 100.0006 
abattement 99% 

7,65% a 32% 
(tarif reduit 5 a 9 % 

sous conditions) 
7,65% a 32% 

Portugal Exoneration Exoneration 

Royaume-Uni 325.0006 d'abattement sur la 
succession (pas par heritier) 

0% (ou reintegre 
partiellement dans la 

succession si decesdans 
les sept ans qui suivent 
Iedonettaxea40%) 

40% - : Exoneration Exoneration 

Beigique (Bruxelles) 15.000€ au-dela de 21 ans, 15.000€ 
+ 2.500€ par an jusqu'au 21 ans 

Immobilier: 
3% a 30%/ 

Mobilier: 3% 
si enregistre 

3% a 30% (au-dela 
de 500.0006) 15.0006 

Immobilier: 
3% a 30%/ 

Mobilier: 3% 
si enregistre 

3% a 30% (au-dela 
de 500.0006) 

Allemagne 400.0006 tous les 10 ans 7% a 30% (au-dela 
de 26 millions€| 

7% a 30% (au-dela 
de 26millions6) 

500.0006 
tous les 10 ans 

7% a 30% (au-dela 
de 26 millions6) 

7% a 30% (au-dela 
de 26 millions€) 
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par membre du foyer fiscal), pour une 
duree de 15 ans maximum, que ces 
revenus soient rapatries ou non. Ce 
regime s'applique a la double condi­
tion de devenir resident fiscal italien et 
de ne pas avoir ete resident italien pen­
dant au moins neuf ans au cours des 
dix demieres annees. Ce systeme per-
met notamment d'exonerer d'impot les 
donations et successions sur les biens 
situes hors Italie (les actifs situes en Ita-
lie restent taxables, sous reserve d'une 
eventuelle application de conventions 
visant a eviter les doubles impositions). 

La principaute de Monaco a 
signe avec la France une convention 
fiscale en matiere de succession (mais 
pas en matiere de donation) qui pre-
voit des taxations exdusives a Monaco 
de certains actifs au terme de cinq ans 
de residence monegasque. Ainsi, un 
defiant national frangais qui a reside 
plus de cinq ans a Monaco et a des he-
ritiers vivant en France voit une partie 
de sa succession taxee exclusivement a 
Monaco, ou il n'existe pas de droits de 
succession. Ceci couvre notamment les 
biens immobiliers monegasques, les 
biens deposes a Monaco, mais aussi 
rimmobilier frangais detenu en sotiete 
civile monegasque. En elfet, une juris­
prudence de la Cour de cassation du 
12/10/2015 assimile a des valeurs mobi-
lieres de telles parts ou actions, au sens 
de la convention. 

La Suisse ... uri paradis fiscal, 
mais pas pour tout le monde. 
On parle souvent d'exonerations de 
droits de succession en Suisse, mais 
la realite est plus complexe. L'exone-
ration de droits de donation et succes­
sion n'est pas applicable dans tous les 
cantons et lorsque le resident benefirie 
d'un forfait fiscal en Suisse, des droits 
de succession et donation peuvent 
etre dus meme dans les cantons ou 
une exoneration est prevue. Enfin la 
France a denonce la convention fiscale 
en matiere de succession avec la Suisse. 
Depuis lors, les actifs situes en France 
sont la plupart du temps taxables en 
France et la Suisse a perdu cet attrait 
fiscal vis-a-vis de fortunes frangaises. 

Nous vivons 
dans un monde 
globalise et la 

France n'est pas 
«competitive» 

fiscalement 

Le traitement fiscal doit de-
meurer un accessoire des 
choix. Nous vivons dans un monde 
globalise et la France n'est pas « com­
petitive » fiscalement sur cet aspect. 
Le risque est toujours de subir une 
concurrence fiscale. Les conseils 
doivent cependant aujourd'hui tenir 
compte du contexte reglementaire 
europeen qui vise a lutter contre les 
montages fiscaux agressifs transfron-
taliers (Directive «DAC 6»). De nou-
vefles obligations declaratives devront 
etre faites par les conseils fiscaux a 
compter du 1" juillet 2020 sur des 
« montages » dont la premiere etape 
de mise en oeuvre est intervenue a 
compter du 25 juin 2018. Les disposi­
tions de la directive «DAC 6» doivent 
etre transposees en droit interne de 
chaque pays membre au plus tard le 
31 decembre 2019. Meme si le champ 
de la Directive reste encore a definir et a 
preciser, il est indispensable d'identifier 
de telles situations pour se mettre en 
conformity avec le droit europeen. 

Enfin la fiscalite n'est qu'un pan du 
probleme dans une organisation de 
transmission, fusqu'au 17 aout 2015, 
date d'entree en vigueur du reglement 
(UE) n° 650/2012 du 4 juillet 2012, le 
droit frangais prevoyait qu'une succes­
sion etait soumise a plusieurs lois. Les 
immeubles etaient regis par la loi de 
l'Etat de la situation des biens tandis 
que les meubles etaient regis par la loi 
de l'Etat du domicile du defunt Depuis 
cette date, la succession est soumise a 
une loi unique: la loi de l'Etat de la der-
niere residence habituelle du defunt au 
moment de son deces. Il est cependant 
possible de deroger a ce principe en 
optant pour la loi de sa nationality. Ce 
choix de loi, appele professio juris, doit 
etre formule par testament. La loi ainsi 
designee regira l'ensemble de la suc­
cession, sous reserve de conflits de lois 
eventuels avec des Etats tiers non si-
gnataires du reglement. Le «reglement 
successions » permet done de designer 
une loi successorale figee malgre des 
changements de residence successifs 
ou la localisation d'un patrimoine dans 
plusieurs pays. Exemple : un Frangais 
decede alors qu'il est resident suisse. 

Il avait opte, conformement au regle­
ment, pour la loi frangaise, loi de sa na­
tionality. Or, en Suisse, Etat non signa-
taire dudit reglement, la loi applicable 
a la succession d'un resident suisse est 
en principe la loi suisse. Cependant, ce 
pays reconnait la professio juris de sorte 
que le choix de la loi nationale (id la loi 
frangaise) sera valable en Suisse. 

Les epoux dont le mariage est inter-
venu apres le 1" septembre 1992 et en 
l'absence de designation de la loi appli­
cable, etaient soumis selon la conven­
tion de La Haye du 14 mars 1973, a un 
principe de mutabilite automatique 
de la loi applicable intervenant tous 
les dix ans. Le reglement europeen 
n° 2016/1103 du 24 juin 2016 a fait dis-
paraitre ce changement automatique 
pour les couples maries ou ayant desi-
gne leur loi applicable a compter du 
29 janvier 2019. Ainsi pour ces couples 
maries, la loi applicable a leur contrat 
de mariage sera au choix des epoux 
(artide 22 du reglement): 

La loi du pays dans lequel au moins 
l'un des epoux ou futurs epoux a sa 
residence habituelle au moment de 
la condusion de la convention. 
La loi du pays dont l'un des epoux 
ou futurs epoux a la nationality 
au moment de la condusion de la 
convention. 

En l'absence de choix, la loi applicable 
sera la loi (artide 26 du reglement) de 
la premiere residence habituelle com­
mune des epoux apres la celebration 
du mariage, a defaut, de la nationality 
commune des epoux au moment de 
la celebration du mariage, a defaut, 
du pays avec lequel les epoux ont 
ensemble les liens les plus etroits au 
moment de la celebration du mariage. 
L'organisation d'une succession ne 
depend bien evidemment pas que de 
la fiscalite applicable dans le pays de 
residence du defunt, donateur ou des 
heritiers et legataires. Mais au-dela de 
ces considerations, le conseil est de res-
ter particulierement prudent et d'inci-
ter les clients concernes a s'interesser a 
des sujets parfois plus structurants que 
les purs sujets fiscaux. © 
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